Groupe de travail sur la détention arbitraire du Haut Commissariat aux droits de l’Homme des Nations Unies

Questionnaire relatif au « droit de toute personne privée de sa liberté par arrestation ou détention d’introduire un recours devant un tribunal afin que celui-ci statue sans délai sur la légalité de sa détention »

Résolution 20/16 du 16 juillet 2012 du Conseil des droits de l’homme

Question 1 : 

a) Si votre Etat est partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, comment l’article 9 (4) du Pacte est-il incorporé dans votre législation nationale ?

L’intégralité du Pacte, notamment son article 9 (4) « Quiconque se trouve privé de sa liberté par arrestation ou détention a le droit d'introduire un recours devant un tribunal afin que celui-ci statue sans délai sur la légalité de sa détention et ordonne sa libération si la détention est illégale», a été intégrée dans l’ordre juridique monégasque par l’ordonnance souveraine n° 13.330 du 12/02/1998. Les juridictions monégasques peuvent ainsi faire référence directement au Pacte qui a au demeurant été visé à de nombreuses reprises dans des jurisprudences du Tribunal Suprême, de la Cour de Révision, de la Cour d’Appel et du Tribunal de première instance.

Par ailleurs, le principe posé par l’article 9 (4) est mis en œuvre dans les textes suivants : 

1. Libertés accordées par la Constitution du 17 décembre 1962 :

« Art. 19. - La liberté et la sûreté individuelles sont garanties. Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi, devant les juges qu'elle désigne et dans la forme qu'elle prescrit.

Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu'en vertu de l'ordonnance motivée du juge, laquelle doit être signifiée au moment de l'arrestation ou, au plus tard, dans les vingt-quatre heures. Toute détention doit être précédée d'un interrogatoire. »
2. Procédures prévues par le code de procédure pénale en matière de détention provisoire, de garde à vue et de mandat d’arrêt :

Détention provisoire  (articles 180 à 202 du code de procédure pénale ci-annexé)


« Article 180 .
 L'inculpé, présumé innocent, reste libre.

 
Toutefois, en raison des nécessités de l'instruction ou à titre de mesure de sûreté, le juge d'instruction peut ordonner son placement sous contrôle judiciaire. Si cette mesure apparaît insuffisante au regard de ces objectifs, le juge d'instruction peut, à titre exceptionnel, le placer en détention provisoire.

 
Le juge d'instruction statue après avoir recueilli les réquisitions du procureur général.

Article 190 . 


Hors le cas de l'article 189, la détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que dans deux cas :
* 1°) lorsque l'inculpé encourt une peine criminelle ; 
* 2°) lorsque l'inculpé encourt une peine correctionnelle d'une durée égale ou supérieure à un an d'emprisonnement.

Article 191 . 

La détention provisoire peut être ordonnée ou prolongée lorsqu'elle est l'unique moyen :
* 1°) de conserver les preuves ou les indices matériels ou d'empêcher soit une pression sur les témoins ou les victimes, soit une concertation frauduleuse entre les inculpés et les complices ; 
* 2°) de protéger l'inculpé, de garantir son maintien à la disposition de la justice, de mettre fin à l'infraction ou de prévenir son renouvellement ; 
* 3°) de mettre un terme au trouble causé à l'ordre public en raison de la gravité de l'infraction, des circonstances de sa commission ou de l'importance du préjudice causé.

Article 192

La personne placée en détention provisoire doit être immédiatement libérée dès que les conditions prévues aux articles 190 et 191 ne sont plus remplies.
Article 194

 
La durée de la détention provisoire doit être raisonnable au regard de la gravité des faits et de la complexité des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité.

 
En matière correctionnelle, la détention provisoire ne peut excéder quatre mois. Toutefois, si le maintien en détention paraît nécessaire, le juge d'instruction peut la prolonger pour une période d'égale durée, renouvelable, la durée totale ne pouvant excéder trente mois. 
En matière criminelle, la détention provisoire ne peut excéder un an. À l'expiration de ce délai, le juge d'instruction peut prolonger la détention pour une période de six mois, renouvelable, la durée totale ne pouvant excéder quatre ans. 
Le juge d'instruction prolonge la détention provisoire par ordonnance motivée, rendue après réquisitions du procureur général. Les ordonnances sur le maintien en détention sont notifiées à l'inculpé et à son conseil. Elles sont susceptibles d'appel. L'exercice de cette voie de recours n'a pas d'effet suspensif.
Article 197
 
Le juge d'instruction peut, après avis du procureur général, ordonner d'office la mise en liberté de l'inculpé. 


Le procureur général peut aussi, à tout moment, requérir la mise en liberté de l'inculpé. Le juge d'instruction statue dans le délai de trois jours après ces réquisitions. 

L'inculpé peut, à toute période de sa détention, demander sa mise en liberté.

Article 198
 
Il est statué sur les demandes de mise en liberté par le juge d'instruction et, après dessaisissement de ce magistrat, par la juridiction d'instruction ou de jugement saisie de l'affaire. 


La chambre du conseil de la cour d'appel est compétente pour statuer sur une demande de mise en liberté lorsque, par suite des circonstances, aucune autre juridiction ne peut en connaître.

Article 199
Le juge d'instruction communique au procureur général, en vue d'obtenir ses réquisitions, les demandes de mise en liberté formulées par l'inculpé. Il statue sur ces demandes dans les dix jours de leur réception. 
En l'absence de décision du juge d'instruction dans ce délai, la chambre du conseil de la cour d'appel peut être saisie sur simple requête.

La chambre du conseil, saisie soit comme juridiction d'appel, soit directement, et les juridictions de jugement statuent dans le même délai sur les demandes de mise en liberté, après communication au procureur général, l'inculpé ou son conseil entendu ou dûment appelé. »

Garde à vue  (loi n° 1.399 du 25 juin 2013 ci-annexée) :


 « Article 60-1 
« Seule la personne à l’encontre de laquelle il existe des raisons sérieuses de soupçonner qu’elle a commis ou tenté de commettre un crime, ou un délit puni d’emprisonnement, peut, pour les nécessités des investigations, être placée en garde à vue par un officier de police judiciaire.
La garde à vue est une mesure de contrainte qui emporte, pendant toute sa durée, le maintien de cette personne à la disposition de l’officier de police judiciaire. »

Article 60-1 bis 
« Lorsqu’il apparaît, au cours d’une audition, qu’il existe des raisons sérieuses de soupçonner que la personne entendue a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d’emprisonnement, et qu’elle doit être maintenue, pour les nécessités des investigations, à la disposition d’un officier de police judiciaire, son placement en garde à vue doit lui être immédiatement notifié. »

Article 60-2
« La garde à vue est conduite conformément aux dispositions du présent titre sous le contrôle du procureur général ou du juge d’instruction lorsqu’une information est ouverte.
Le procureur général ou le juge d’instruction informe dans les meilleurs délais et par tous moyens le juge des libertés de la garde à vue. Le juge des libertés est un magistrat du siège désigné par le président du tribunal de première instance qui peut établir un tableau de roulement à cet effet.»
Article 60-3
« L’officier de police judiciaire donne, dans les meilleurs délais et par tous moyens, connaissance au procureur général ou au juge d’instruction des motifs du placement en garde à vue et de la qualification juridique de l’infraction qu’il a notifiés à la personne gardée à vue en application de l’article 60-6.
Le procureur général ou le juge d’instruction apprécie la nécessité et la proportionnalité de cette mesure et peut y mettre fin à tout moment.
Le procureur général peut modifier l’appréciation de la qualification juridique de l’infraction. En ce cas, il en est donné connaissance à la personne intéressée selon les modalités de l’article 60-6.
Le procureur général ou le juge d’instruction peut, à tout moment, se rendre sur les lieux ou se faire présenter la personne gardée à vue. »

Article 60-4
« La garde à vue doit être exécutée dans des conditions assurant le respect de la dignité de la personne.
L’officier de police judiciaire doit veiller à la sécurité de la personne gardée à vue, notamment en s’assurant qu’elle ne détient aucun objet dangereux pour elle-même ou pour autrui.
Lorsqu’il est indispensable, à titre de mesure de sécurité ou pour les nécessités de l’enquête, de procéder à une fouille à corps intégrale d’une personne gardée à vue, celle-ci doit être décidée par un officier de police judiciaire et réalisée par un officier de police judiciaire de même sexe ou, en cas d’impossibilité, par un agent de police judiciaire de même sexe que la personne faisant l’objet de la fouille.
Lorsqu’il est indispensable, à titre de mesure de sécurité ou pour les nécessités de l’enquête, de procéder à des investigations corporelles internes sur une personne gardée à vue, celles-ci ne peuvent être décidées que par le procureur général ou le juge d’instruction désignant, pour ce faire, un médecin seul habilité à être requis à cet effet. Cette mesure doit être proportionnée au but poursuivi. Tout élément de preuve recueilli irrégulièrement ne pourra constituer l’unique fondement à une condamnation.
La personne gardée à vue est en outre tenue de se soumettre à toutes formalités d’identification et de vérification d’identité utiles. »

Article 60-9
« La personne gardée à vue est informée qu’elle a le droit de ne faire aucune déclaration. Mention en est faite dans le procès- verbal.
Elle est également informée que si elle renonce au droit mentionné au premier alinéa, toute déclaration faite au cours de la garde à vue pourra être utilisée comme élément de preuve.
La personne gardée à vue a le droit de bénéficier de l’assistance d’un avocat dès le début de la garde à vue. Toutefois, elle peut toujours renoncer à cette assistance de manière expresse, à la condition d’avoir été préalablement informée de son droit de ne faire aucune déclaration. Mention en est faite dans le procès-verbal.
Si la personne gardée à vue n’est pas en mesure de désigner un avocat ou si l’avocat choisi ne peut être joint, elle peut demander qu’il lui en soit commis un d’office par le président du tribunal de première instance sur la base d’un tableau de roulement établi par le Bâtonnier de l’ordre des avocats-défenseurs et avocats de Monaco.
L’avocat est informé par l’officier de police judiciaire de la qualification juridique et des circonstances de l’infraction. Procès-verbal en est dressé par l’officier de police judiciaire et signé par l’avocat.
Si l’avocat ne se présente pas dans un délai d’une heure après avoir été avisé, l’officier de police judiciaire peut décider de débuter l’audition.
Si l’avocat se présente après l’expiration de ce délai, alors qu’une audition est en cours, celle-ci est interrompue à la demande de la personne gardée à vue afin de lui permettre de s’entretenir avec son avocat dans les conditions prévues à l’article 60-9 bis et que celui-ci prenne connaissance des documents prévus à l’article 60-9 bis alinéa 2. Il incombe à l’officier de police judiciaire d’informer la personne gardée à vue du droit d’interrompre l’audition. Si la personne gardée à vue ne demande pas à s’entretenir avec son avocat, celui-ci peut assister à l’audition en cours dès son arrivée. »
 Article 60-9 bis  

Dès le début de la garde à vue, l’avocat peut s’entretenir avec la personne gardée à vue dans des conditions qui garantissent la confidentialité de l’entretien dont la durée ne peut excéder une heure.
L’avocat peut assister la personne gardée à vue tout au long des auditions en vue de la manifestation de la vérité. Il peut consulter les procès-verbaux d’audition de la personne qu’il assiste, ainsi que le procès-verbal établi en application de l’article 60-5 et se faire délivrer copie de celui-ci.
En cas d’atteinte manifeste au bon déroulement de l’audition, l’officier de police peut, à tout moment, y mettre un terme. Il en avise le procureur général ou le juge d’instruction qui peut saisir, le cas échéant, le président du tribunal de première instance aux fins de désignation immédiate d’un nouvel avocat choisi ou commis d’office.
Si la victime est confrontée à la personne gardée à vue, elle peut se faire assister d’un avocat désigné par elle-même, ou d’office, dans les conditions de l’article 60-9.
Sans préjudice de l’exercice des droits de la défense, il ne peut être fait état auprès de quiconque des informations recueillies pendant la durée de la garde à vue.
Le procès-verbal d’audition visé à l’article 60-11 mentionne la présence de l’avocat aux actes auxquels il assiste. »
Article 60-9 ter 

La personne gardée à vue ne peut être retenue plus de vingt-quatre heures. Toutefois, cette mesure peut être prolongée pour un nouveau délai de vingt-quatre heures.
Dans ce cas, le procureur général ou le juge d’instruction doit requérir l’approbation de la prolongation de la garde à vue par le juge des libertés, en motivant sa demande en y joignant tous documents utiles.
Le juge des libertés statue par ordonnance motivée immédiatement exécutoire et insusceptible d’appel après s’être fait présenter, s’il l’estime nécessaire, la personne gardée à vue.
Sa décision doit être notifiée à la personne gardée à vue avant l’expiration des premières vingt-quatre heures du placement en garde à vue.
Une nouvelle prolongation de quarante-huit heures peut être autorisée dans les mêmes conditions, lorsque les investigations concernent, soit le blanchiment du produit d’une infraction, prévu et réprimé par les articles 218 à 219 du Code pénal, soit une infraction à la législation sur les stupéfiants, soit les infractions contre la sûreté de l’État prévues et réprimées par les articles 50 à 71 du Code pénal, soit les actes de terrorisme prévus et réprimés par les articles 391-1 à 391-9 du Code pénal, ainsi que toute infraction à laquelle la loi déclare applicable le présent alinéa. »
Article 60-9 quater  

Si une personne a déjà été placée en garde à vue pour les mêmes faits, la durée des précédentes périodes de garde à vue s’impute sur la durée de la mesure. »
Mandat d’arrêt (articles 162 à 165 du code de procédure pénale) :
« Article 162 .- Le mandat d'arrêt est l'ordre en vertu duquel le juge d'instruction, la juridiction compétente ou le procureur général, celui-ci dans le cas de crime ou de délit flagrant, fait saisir l'inculpé par la force publique pour être conduit dans la maison d'arrêt.


Il ne peut être décerné qu'après interrogatoire de l'inculpé, à moins que celui-ci ne soit en fuite ou ne réside à l'étranger, et seulement lorsqu'il existe contre lui des indices graves et que le fait emporte une peine privative de liberté

Article 163 .- L'agent chargé de l'exécution d'un mandat d'arrêt remet l'inculpé au gardien-chef de la maison d'arrêt, qui lui en donne décharge.


Il porte aussitôt après les pièces concernant l'arrestation au magistrat qui a signé le mandat.

Article 164 .- L'inculpé saisi en vertu d'un mandat d'arrêt délivré avant son premier interrogatoire, doit être conduit devant le juge d'instruction et interrogé comme il est dit à l'article 159. 

Article 165 .- Si l'inculpé contre lequel existe un mandat d'arrêt ne peut être découvert et saisi, le mandat est notifié conformément aux prescriptions de l'article 156, puis est renvoyé, accompagné d'un procès-verbal de recherches, au magistrat qui l'a délivré.».
3. Détention en application d’une peine résultant d’une condamnation : 

Tout détenu condamné est susceptible d’adresser une demande de grâce au Prince en application de les articles 625 et suivants du code de procédure pénale :

« Article 625 .- L'amnistie et la grâce appartiennent au Prince dans le cadre de l'article 15 de l'ordonnance constitutionnelle du 17 décembre 1962 .
Article 627 .- La grâce peut avoir pour objet la remise totale ou partielle de la peine principale ou sa commutation. Elle peut aussi porter sur les incapacités ou déchéances qu'entraîne la condamnation. Elle peut être subordonnée à certaines conditions.

…

Article 628 .- Sauf dispositions contraires, l'ordonnance accordant une amnistie ou une grâce est exécutée par les soins du procureur général, dès son enregistrement par le tribunal de première instance et sa publication au Journal de Monaco.


Le Prince peut la déclarer exceptionnellement exécutoire avant cet enregistrement et cette publication. »
Tout détenu peut également solliciter une demande de libération conditionnelle, dans les conditions prévues par les articles 409 et suivants du code de procédure pénale : 

« Article 409 .- Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération conditionnelle, s'ils ont donné des preuves suffisantes de bonne conduite et présentent des gages sérieux de réadaptation sociale.

Ils doivent préalablement, avoir accompli trois mois de leur peine, si celle-ci est inférieure à six mois, et la moitié de leur peine dans le cas contraire. Pour les condamnés en état de récidive légale, aux termes des articles 38, 39 et 40 du présent code, le temps d'épreuve est porté à six mois si la peine est inférieure à neuf mois, et aux deux tiers de la peine dans le cas contraire.


Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de quinze années.
Article 410 .- Le droit d'accorder la libération conditionnelle appartient au Directeur des Services Judiciaires, après examen d un dossier de proposition, constitué dans les conditions prévues par une ordonnance souveraine.

Article 411 .- Le bénéfice de la libération conditionnelle peut être soumis à des conditions particulières ainsi qu'à des mesures de contrôle et d'assistance, destinées à faciliter et à vérifier le reclassement du libéré et qui seront déterminées par ordonnance souveraine.
 

Article 412 .- L'arrêté de libération conditionnelle fixe les modalités d'exécution et les conditions auxquelles l'octroi ou le maintien de la liberté est subordonné, ainsi que la nature et la durée des mesures de contrôle et d'assistance.



Cette durée ne peut être inférieure à celle de la peine restant à subir au jour de la libération, s'il s'agit d'une peine temporaire ; elle peut la dépasser pour une période maximum d'un an.

Lorsque la peine en cours d'exécution est perpétuelle, la durée des mesures d'assistance et de contrôle ne peut être inférieur à cinq années ni supérieure à dix.
Article 413 .- Le condamné a la faculté de refuser la libération conditionnelle.

Article 414 .- En cas de nouvelle condamnation, inconduite notoire, inobservation des conditions et mesures énoncées dans l'arrêté de mise en liberté conditionnelle, le Directeur des Services Judiciaires peut prononcer la révocation de cette décision dans la forme prévue par l'ordonnance souveraine.


S'il y a urgence, l'arrestation peut être provisoirement ordonnée par le juge de l'application des peines, à charge de saisir immédiatement le Directeur des Services Judiciaires.

Après révocation, le condamné doit exécuter la peine qu'il lui restait à subir au moment de sa mise en liberté conditionnelle, cumulativement, s'il y a lieu, avec toute nouvelle peine qu'il aurait encourue ; le temps pendant lequel il a été placé en état d'arrestation provisoire comptera pour l'exécution de sa peine.


Si aucune révocation n'est intervenue avant l'expiration du délai prévu à l'article 412, la libération est définitive. Dans ce cas, la peine se trouve purgée depuis le jour de la libération conditionnelle. ».

Question 2 : 

Est ce que ce mécanisme s’applique à toutes les formes de privation de liberté, telles que la détention administrative, y compris la détention pour des raisons de sécurité, l’hospitalisation involontaire, la détention des migrants, ou pour toute autre raison ?
Toutes les situations de détention ordonnées par la justice sont soumises au dispositif décrit à la question 1. 

En ce qui concerne l’hospitalisation non volontaire, elle est régie par la loi n° 1.039 du 26/06/1981 (cf. annexes) concernant le placement et la protection des malades mentaux. 

L’article  1er de la loi précitée prévoit que « Nul ne peut, en raison d'un état mental constitutif d'un danger pour lui-même ou pour autrui, être placé dans un service approprié d'un établissement de soins ou dans un établissement spécialisé si ce n'est en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de première instance saisi par le procureur général ou par toute personne intéressée.

En cas d'extrême urgence, le malade peut être temporairement hospitalisé si un médecin compétent de l'établissement atteste la nécessite de l'hospitalisation par la délivrance d'un certificat médical. La personne qui demande l'admission doit alors, dans les trois jours suivants, justifier, au directeur de l'établissement, de la saisine du président du tribunal. »

L’article 4 de la loi prévoit également la possibilité de placement par décision administrative. Dans ce cas, l’article 5 indique que le Ministre d’Etat adresse aussitôt le dossier au Procureur Général pour saisine du Tribunal de première instance dont l’ordonnance se substitue à sa date à la décision administrative. 

L’article 12 de la loi dispose en outre que « Le tribunal de première instance peut, à toute époque, être saisi par le procureur général agissant d'office ou à la demande de toute personne intéressée pour qu'il soit mis fin à l'hospitalisation de toute personne placée ou retenue dans un service approprié d'un établissement de soins ou dans un établissement spécialisé. »

Après les vérifications nécessaires, le tribunal se prononce dans les conditions prévues à l'article 850, alinéa 3, du Code de procédure civile ; il ordonne, lorsqu'il y a lieu, la sortie immédiate de la personne intéressée.

En application de recommandations émanant du Comité européen de prévention de la torture (CPT) les dispositions d’application de la loi suivantes ont été prises : 

· audition systématique par le tribunal de première instance des personnes faisant l’objet d’une procédure de placement d’office ;

· réexamen bi-annuel des mesures de placement judiciaire prises alors que les dispositions de l’article 9 de la loi ne prévoit qu’un réexamen annuel;

· information systématique et écrite de la personne concernée par la mesure de la possibilité d’obtenir copie de l’ordonnance de placement prononcée à son égard selon les modalités définies par le médecin traitant.

La détention administrative, la détention pour des raisons de sécurité et la détention des migrants n’existent pas à Monaco. 

Question 3 et 4 :

Est ce que le droit de toute personnes privée de sa liberté par arrestation ou détention d’introduire un recours devant un tribunal est disponible pour des individus qui sont soumis aux mesures de détention provisoire ?

Est ce que ces dispositions prévoient un recours particulier ? Est-ce que le mécanisme prévoit la libération et réparation pour la détention illégale ?
Le recours concernant la détention judiciaire est prévu par les articles 197 à 198 du code de procédure pénale : 

Détention préventive : 

« Article 197 .- (Remplacé par la loi n° 1.343 du 26 décembre 2007 )

 
Le juge d'instruction peut, après avis du procureur général, ordonner d'office la mise en liberté de l'inculpé. 


Le procureur général peut aussi, à tout moment, requérir la mise en liberté de l'inculpé. Le juge d'instruction statue dans le délai de trois jours après ces réquisitions. 

L'inculpé peut, à toute période de sa détention, demander sa mise en liberté.

Article 198 .- (Remplacé par la loi n° 1.343 du 26 décembre 2007 )

 
Il est statué sur les demandes de mise en liberté par le juge d'instruction et, après dessaisissement de ce magistrat, par la juridiction d'instruction ou de jugement saisie de l'affaire. 


La chambre du conseil de la cour d'appel est compétente pour statuer sur une demande de mise en liberté lorsque, par suite des circonstances, aucune autre juridiction ne peut en connaître.

Article 199 .- (Remplacé par la loi n° 1.343 du 26 décembre 2007 ) 

Le juge d'instruction communique au procureur général, en vue d'obtenir ses réquisitions, les demandes de mise en liberté formulées par l'inculpé. Il statue sur ces demandes dans les dix jours de leur réception. 
En l'absence de décision du juge d'instruction dans ce délai, la chambre du conseil de la cour d'appel peut être saisie sur simple requête.

La chambre du conseil, saisie soit comme juridiction d'appel, soit directement, et les juridictions de jugement statuent dans le même délai sur les demandes de mise en liberté, après communication au procureur général, l'inculpé ou son conseil entendu ou dûment appelé. »

Concernant l’hospitalisation non volontaire, le recours est prévu par l’article 12 de la loi  qui prévoit que « Le tribunal de première instance peut, à toute époque, être saisi par le procureur général agissant d'office ou à la demande de toute personne intéressée pour qu'il soit mis fin à l'hospitalisation de toute personne placée ou retenue dans un service approprié d'un établissement de soins ou dans un établissement spécialisé. »

Une réparation est prévue pour la réparation d’une détention provisoire illégale aux articles 202 à 202-4 du Code de procédure pénale :

« Article 202 .- (Remplacé par la loi n° 1.343 du 26 décembre 2007 ) 

Une indemnité doit être accordée, en réparation de son préjudice, à la personne ayant fait l'objet d'une détention provisoire pour des faits ayant par la suite abouti, à son égard, à une décision de relaxe ou d'acquittement devenue irrévocable.Une telle indemnité peut également être allouée dans le cas où les faits ayant justifié la détention provisoire ont ultérieurement donné lieu à une décision de non-lieu devenue irrévocable.

Article 202-1 .- (Créé par la loi n° 1.343 du 26 décembre 2007 ) 
La requête en indemnité est portée devant une commission d'indemnisation présidée par le premier président de la cour de révision ou le conseiller qu'il désigne à cet effet. Elle est en outre composée :

 
1°) du premier président de la cour d'appel ou du conseiller qu'il désigne à cet effet ; 

2°) du président du tribunal de première instance ou du juge qu'il désigne à cet effet; 

3°) d'un conseiller d'État désigné par le président du conseil d'État.

Ne peuvent être désignés pour siéger les magistrats qui ont eu à intervenir dans la procédure ayant abouti à la décision judiciaire sur le fondement de laquelle la commission d'indemnisation est saisie. Lorsque, pour ce motif, aucun des magistrats des juridictions mentionnées au précédent alinéa ne peut être désigné, le président de la juridiction concernée procède à la désignation d'un magistrat honoraire ou du Bâtonnier de l'ordre des avocats-défenseurs et avocats de Monaco ou d'un avocat-défenseur n'ayant jamais eu à intervenir dans la procédure en cause. 

Le greffe de la commission d'indemnisation est assuré par le greffier en chef.

Article 202-2 .- (Créé par la loi n° 1.343 du 26 décembre 2007 )

La commission d'indemnisation est, à peine d'irrecevabilité, saisie dans les six mois suivant lesquels la décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement est devenue irrévocable. La requête introductive de l'instance est signée par un avocat-défenseur et déposée au greffe général contre récépissé. 
Elle est transmise au procureur général qui conclut en réponse dans les deux mois. Le demandeur puis le procureur général disposent alors chacun respectivement d'un nouveau délai d'un mois pour conclure. Au terme de ces échanges, le greffier en chef dresse procès-verbal de clôture de la procédure. Il transmet sans délai ce procès-verbal au président de la commission. 
La notification aux parties des requêtes et conclusions est assurée par le greffier en chef contre récépissé.

Article 202-3 .- (Créé par la loi n° 1.343 du 26 décembre 2007 ) 


Au vu du procès-verbal de clôture, le président de la commission d'indemnisation désigne un membre de la juridiction aux fins d'établir un rapport puis fixe la date de l'audience. 

Les audiences de la commission sont publiques sauf si, à la requête du demandeur ou du procureur général, son président autorise le huis clos. Après le rapport, sont entendus le conseil du demandeur en sa plaidoirie puis le procureur général en ses réquisitions. 

Le président de la commission assure la police des audiences et dirige les débats. 

Les débats terminés, la commission délibère hors la présence du procureur général, du demandeur, de son conseil et du greffier en chef. La voix du président est prépondérante en cas de partage.

Article 202-4 .- (Créé par la loi n° 1.343 du 26 décembre 2007 )

Les décisions de la commission d'indemnisation sont motivées, signées par les membres de la commission qui les ont rendues et lues en audience.

La commission d'indemnisation statue en dernier ressort.

 
L'indemnité allouée est à la charge du Trésor. »

Question 5 : 

Est que la législation nationale prévoit la possibilité pour une personne autre que le détenu d’introduire un recours au nom du détenu ?
Les recours prévus par la loi peuvent également être introduits par l’avocat ou le représentant légal du détenu.

Question 6 : 

Quelles sont les exigences et procédures formelles pour un détenu d’invoquer le droit d’introduire un recours devant un tribunal, afin que celui-ci puisse statuer sans délai sur la légalité de sa détention ?
Dans le cadre d’une détention préventive, le détenu peut, à tout moment soit charger son avocat d’effectuer une demande de mise en liberté en son nom auprès du juge d’instruction, soit effectuer lui-même cette demande. 

Tout détenu condamné est susceptible d’adresser une demande de grâce au Prince en application des articles 625 à 628 du code de procédure pénale. 
Tout détenu peut également solliciter une demande de libération conditionnelle, dans les conditions prévues par les articles 409 et suivants du code de procédure pénale.

Question 7 :

Est-ce que la législation nationale prévoit un délai pour porter une telle plainte devant un tribunal ?
La  législation ne prévoit aucun délai pour solliciter des demande de mise en liberté en cas de détention provisoire ou de grâce. 

Les demandes de libération conditionnelle par les détenus condamnés peuvent intervenir dans les délais prévus à l’article 409 du code de procédure pénale : «Ils doivent préalablement, avoir accompli trois mois de leur peine, si celle-ci est inférieure à six mois, et la moitié de leur peine dans le cas contraire. Pour les condamnés en état de récidive légale, aux termes des articles 38, 39 et 40 du présent code, le temps d'épreuve est porté à six mois si la peine est inférieure à neuf mois, et aux deux tiers de la peine dans le cas contraire ».
Il y a en revanche un délai de cinq jours pour faire appel d’une décision de refus de demande de mise en liberté (article 230 du code de procédure pénale). Il est possible au détenu de faire effectuer cet appel par son avocat ou de le faire consigner dans un registre tenu à cet effet à la Maison d’arrêt (voir l’arrêt de la Cour de Révision R/Ministère public du 12 septembre 1995 joint en annexe).

Question 8 :

Y-a-t-il des décisions importantes prises par votre cour constitutionnel ou votre cour suprême au sujet du droit de toute personne privée de sa liberté par arrestation ou détention d’introduire un recours devant le tribunal ?
Un arrêt de la Cour de Révision R/Ministère public du 12 septembre 1995, joint en annexe, a notamment établi que la déchéance de l’appel d’une décision de refus de mise en liberté provisoire n’était pas encourue dès lors que l’inculpé avait fait consigner sa déclaration d’appel dans les délais sur un registre spécial tenu à la maison d’arrêt, manifestant ainsi sa volonté sans équivoque d’exercer son recours.
Annexes :

- Article 180 à 202 du code de procédure pénale

- Loi n°1.399 du 25 juin 2013 portant réforme du Code de procédure pénale en matière de garde à vue
- Loi n° 1.039 du 26/06/1981 (cf. annexes) concernant le placement et la protection des malades mentaux. 

- Arrêt de la Cour de Révision R/Ministère public du 12 septembre 1995
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